
RÉPUBLIQUE COMMUNE DE
LODÈVE

FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE

L’HÉRAULT ----------

CANTON DE EXTRAIT DU REGISTRE DES ACTES
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2025

numéro
LODÈVE CM_250414_01

----------

L'an deux mille-vingt cinq, le quatorze avril,
Le Conseil municipal, dûment convoqué le premier avril deux mille vingt-cinq, s'est réuni en session ordinaire, salle
du conseil de l'Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Gaëlle LEVEQUE.

nombre de membres

en exercice 29

présents 20

exprimés 26

vote

pour 26

contre 0

abstention 0

Présent  s   : 
Gaëlle  LEVEQUE,  Ludovic  CROS,  Nathalie  ROCOPLAN,  Gilles  MARRES,  Monique
GALEOTE, Ali  BENAMEUR, Marie-Laure VERDOL, Didier KOEHLER, Claude FERAL,
Michel  PANIS,  Jean-Marc  SAUVIER,  Ahmed  KASSOUH,  Edith  POMAREDE,  Damien
ALIBERT, David BOSC, Fadilha BENAMMAR KOLY, Thibault DETRY, Claude LAATEB,
Magali STADLER, Damien ROUQUETTE. 
Absents avec pouvoirs :
Isabelle PEDROS à David BOSC, Nathalie SYZ à Ludovic CROS, Fatiha ENNADIFI à
Monique GALEOTE, David DRUART à Didier KOEHLER, Christian RICARDO à Claude
LAATEB, Joana SINEGRE à Magali STADLER.

Absentes :
Izia GOURMELON, Françoise CAUVY, Marie Pierre CAUMES.

OBJET : Approbation du plan communal de sauvegarde

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

VU la  loi  n°2004-811  du  13  août  2004  de  modernisation  de  la  sécurité civile  donnant  assise  juridique  à la
réalisation des Plan Communaux de Sauvegarde (PCS) qui permettent de prévenir et de sauvegarder la population
en  cas  d’évènements  exceptionnels :  le  chapitre  II  « protection  générale  de  la  population »  article  13 rend
obligatoire, pour toutes les communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé
depuis deux ans ou compris dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention, l’élaboration d’un PCS,

VU le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au PCS et pris pour application de l’article 13 du la loi
n°2004-811 susvisée précise : 

- dans l’article 1 que le PCS définit, sous l’autorité du Maire, l’organisation prévue par la Commune pour
assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus et
établit un recensement et une analyse des risques  à l’échelle de la commune : il intègre et complète les
documents d’information élaborés au titres des actions de prévention,
-  dans l’article  4  que le  PCS est  élaboré à l’initiative  du Maire  de la  commune qui  informe le  Conseil
municipal du début des travaux d’élaboration du plan et qu’à l’issue de son élaboration ou d’une révision, le
PCS fait l’objet d’un arrêté pris par le Maire de la Commune, transmis au Préfet du département,

CONSIDÉRANT  que la commune s’est  engagée dans l’élaboration d’un PCS afin de prévenir  et  d’assurer  la
protection et la mise en sécurité des personnes et des biens, ce plan étant élaboré avec le concours de Predict, en
concertation avec l’équipe municipale, afin de garantir son efficacité,

CONSIDÉRANT que le PCS comprend :
- le livret opérationnel qui regroupe les actions communales de sauvegarde à engager en fonctions d’états
de la gestion de crise,
- la carte d’actions inondation qui regroupe les actions et l’organisation  à mettre en  œuvre pour gérer les
évènements sur le commune,
- le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM),
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- le diagnostic des risques et vulnérabilités locales,
- l’organisation assurant la protection et le soutien de la population,
- les modalités de mise en œuvre de la réserve communale de Sécurité Civile,
- l’organisation du poste de commandement communal mis en place par le maire,
- les actions devant être réalisées par les services communaux,
- l’inventaire des moyens propres de la Commune,
- les mesures spécifiques devant être prises pour faire face aux conséquences prévisibles,
- les dispositions assurant la continuité de la vie quotidienne jusqu’au retour à la normale,

Ouï l'exposé de   Gaëlle     LEVEQUE   et après en avoir délibéré, le   Conseil municipal   :
- ARTICLE 1 : PREND ACTE de la présentation du plan communal de sauvegarde de la Commune de Lodève,
conformément au document de présentation annexé à la présente délibération,

-  ARTICLE  2  :  AUTORISE le  Maire,  ou  son  représentant,  à  effectuer  toutes  les  démarches  nécessaires  à
l'exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents,

-  ARTICLE  3  :  DIT  que  le  plan  communal  de  sauvegarde  est  consultable  en  mairie  et  fera  l’objet  d’une
communication adaptée par le biais du DICRIM distribué à tous les habitants,

- ARTICLE 4 :  PRÉCISE que le plan communal de sauvegarde fera l’objet d’un arrêté du Maire qui sera transmis
au Préfet du département,

- ARTICLE 5 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux tiers concernés
et publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Pour extrait certifié conforme au registre des actes.
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Le quatorze avril deux mille vingt-cinq
Le Maire,
Gaëlle LEVEQUE
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